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Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels 

Exercice clos le 31 décembre 2025 

A l'assemblée générale de la société ATMB ‑ Autoroutes et Tunnel du Mont Blanc, 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par l'assemblée générale, nous avons effectué l’audit des 

comptes annuels de la société ATMB ‑ Autoroutes et Tunnel du Mont Blanc relatifs à l’exercice clos le  

31 décembre 2025, tels qu’ils sont joints au présent rapport.  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et 

sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation 

financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.  

Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous estimons 

que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités du 

commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent rapport. 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le code de 

commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la période du  

1er janvier 2025 à la date d’émission de notre rapport. 

Observation 

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci‑dessus, nous attirons votre attention sur le point suivant exposé dans 

la note « Changement de règlement comptable » de l’annexe des comptes annuels concernant le changement de 

méthode comptable induit par la première application du règlement ANC 2022-06. 

Justification des appréciations 

En application des dispositions des articles L.821‑53 et R.821‑180 du code de commerce relatives à la justification 

de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus importantes auxquelles nous avons 

procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère approprié des principes comptables 



ATMB ‑ Autoroutes et Tunnel du Mont Blanc Forvis Mazars 2 
Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels 
Exercice clos le 31 décembre 2025 

appliqués et sur le caractère raisonnable des estimations significatives retenues, notamment pour ce qui concerne 

les amortissements des immobilisations du domaine concédé, et sur et sur la présentation d’ensemble des 

comptes. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur 

ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci‑avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments 

de ces comptes annuels pris isolément.  

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux 

vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres 
documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés 
aux actionnaires 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des 

informations données dans le rapport de gestion du conseil d'administration et dans les autres documents sur la 

situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires. 

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives aux délais 

de paiement mentionnées à l'article D.441‑6 du code de commerce.  

Informations relatives au gouvernement d’entreprise 

Nous attestons de l’existence, dans la section du rapport de gestion du conseil d'administration consacrée au 

gouvernement d’entreprise, des informations requises par l’article L.225‑37‑4 du code de commerce. 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le 
gouvernement d’entreprise relatives aux comptes annuels  

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux règles et 

principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à 

l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles‑ci proviennent de 

fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à 

poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives 

à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu 

de liquider la société ou de cesser son activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d'administration. 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des 
comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable 

que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance 

raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément 

aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les 
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anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on 

peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les 

décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux‑ci.  

Comme précisé par l’article L.821‑55 du code de commerce, notre mission de certification des comptes ne 

consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le 

commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit.  

En outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, que 

celles‑ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit face 

à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. 

Le risque de non‑détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui 

d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, 

les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit 

appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle 

interne ; 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des 

estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les 

comptes annuels ; 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de continuité 

d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des 

événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre 

son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, 

étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la 

continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des 

lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude 

ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 

réserve ou un refus de certifier ; 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels reflètent les 

opérations et événements sous‑jacents de manière à en donner une image fidèle. 

 

Le Commissaire aux comptes 

Forvis Mazars 

Annecy, date de la signature numérique 

 

 

 

  

 

 

Xavier Marmeys 

Associé 

 

 

 

 

 

 

 

 

 













La société Autoroutes et Tunnel du Mont Blanc est titulaire de deux concessions dont la fin est 
actuellement fixée au 31 décembre 2050 : 

celle de la partie française du tunnel du Mont Blanc, y compris la rampe d’accès à la plate-forme 
française depuis l’échangeur de la Vigie; 

celle de l’Autoroute A 40 de 106,3 kilomètres, reliant Châtillon en Michaille au Fayet, à laquelle 
a été intégrée la RN205 (cf infra).

L’exploitation du Tunnel du Mont Blanc est assurée, pour le compte de ses membres ATMB et SITMB 
(société italienne pour le tunnel du Mont Blanc) par un GEIE, créé en mai 2000, dans le prolongement 
des recommandations adoptées par la Commission Intergouvernementale de Contrôle du Tunnel du 
Mont Blanc le 3 mars 2000 et de l’accord passé entre le Gouvernement de la République Française et 
le Gouvernement de la République Italienne (échange de lettres signées à Paris et à Rome le 14 avril 
2000, publiées le 27 juillet 2000 – décret n°2000-10).

La RN 205 entre Le Fayet et Chamonix est intégrée à la concession de l’autoroute depuis le 1er mai 
2010, en application du décret n°2010-410 du 28 avril 2010, approuvant le 6ème avenant à la 
convention de concession autoroutière entre l’Etat et ATMB.

Cette intégration comprend l’entretien, l’exploitation et la remise à niveau de cette infrastructure, qui 
garde son caractère de route express, hors péage. 

Les états financiers ont été établis sur la base de la continuité de l'activité.

L’année 2025 a été marqué par les faits suivants : 

Fermeture du Tunnel pour travaux de 15 semaines 

 Une fermeture totale du tunnel a eu lieu du lundi 1er septembre 2025 jusqu'au vendredi 12 décembre 
2025 à  la rénovation de la voûte. 

Cette fermeture de 15 semaines consécutives a permis de mener le deuxième chantier-test de 
réhabilitation de la voûte. 

Réouverture du pont Santhià – Ivréa  

La circulation pour les poids-lourds de plus de 19 tonnes de la route  A4/A5 Ivrea-Santhià 
et du viaduc de la “Camolesa” sur l’axe Milan – Tunnel du Mont-Blanc a été réouverte en mars 
2025.  

Incendie au Tunnel du Vuache 

Le 11 juin 2025, un poids-lourd a pris feu dans le tube sud du tunnel du Vuache. Le tube a réouvert 
le 18 novembre 2025. Pendant la période de fermeture, la circulation du tube nord non impacté se 
faisait à double sens. Pour des raisons de sécurité, les poids lourds n’étaient pas autorisés à circuler 
dans le tube nord jusqu’à la réouverture du tube endommagé. 

Le sinistre a été déclaré à l’assureur du contrat  aux  

L’incendie a endommagé la voûte sur environ 60 mètres linéaire, l’enrobé sur environ 40 mètres 
linéaire ainsi que les équipements de sécurité situés en aval de l’incendie.  

La période de fermeture de 5 mois a permis de réaliser des travaux de réparation de l’infrastructure 
(voûte, trottoirs et chaussée principalement) et de remplacement de nombreux équipements de 
sécurité (ventilation, signalisation, armoires électriques).  



Accident mortel RN205 

Un accident tragique s’est produit sur la descente des Egratz (RN 205) le 20 août 2025 ayant coûté la 
vie à deux jeunes passagers et blessé grièvement deux autres personnes. 

La réouverture du secteur des Egratz intervient après la validation des travaux menés par un collège 
d’experts et l’accord de la préfecture. Ce processus vérifie que toutes les conditions de sécurité sont 
réunies pour permettre à nouveau la circulation sur la RN205. 

Départ du Directeur Général et nomination d’un Directeur  

Consécutivement à l’annonce d’Erwan Le Bris de la cessation de ses fonctions au 31 décembre 2025, 
le Conseil d’Administration du 25 novembre 2025 a approuvé à l’unanimité la nomination de 
Monsieur Philippe Deloire en tant que Directeur Général Délégué à compter du 25 novembre 2025. 
Le Conseil d’Administration a également approuvé à l’unanimité la nomination de Philippe 
Deloire en qualité de représentant d’ATMB au sein du Comité des Concessionnaires, en 
remplacement de Monsieur Erwan Le Bris à compter du 1er janvier 2026. 



Les comptes annuels de la société sont établis conformément à la réglementation française, en 
particulier aux dispositions du plan comptable général. Ils ont été arrêtés conformément aux 
dispositions du règlement n° 2020-05 du 24 juillet 2020 homologué par arrêté ministériel du 
29 décembre 2020, modifiant le règlement de l’Autorité des Normes Comptables n° 2014-03 
relatif au Plan Comptable Général modifié ainsi qu'au règlement ANC n°  modifié par 
le règlement ANC n°  du 4 novembre 2022 relatif à la modernisation des états 
financiers.

1. IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

Les immobilisations incorporelles comprennent essentiellement des logiciels. Ils figurent au 
bilan à leur coût d’acquisition, sous déduction d’un amortissement linéaire déterminé sur leur 
durée probable d’utilisation. Celle-ci est actuellement de 3 ans. Les licences quant à elles sont 
amorties en linéaire sur 2 ans.

2. IMMOBILISATIONS CORPORELLES

2.1 Les immobilisations du domaine concédé 

La concession s’étend à tous les terrains, ouvrages et les installations nécessaires à la 
construction, à l’entretien et à l’exploitation de chaque autoroute et de ses installations 
accessoires, y compris les raccordements aux voiries existantes, les dépendances et installations 
annexes directement nécessaires au service des usagers ou réalisées en vue d’améliorer 
l’exploitation (il peut s’agir des immobilisations correspondant à la construction initiale, ou à 
des Investissements Complémentaires sur Autoroutes en Service – ICAS).

Les immobilisations sont inscrites au bilan à leur coût de revient historique incluant les intérêts 
intercalaires et certaines charges directement affectables à la construction.

2.2 Les amortissements des immobilisations du domaine concédé 

Amortissements de caducité
Les amortissements de caducité ont pour objet de ramener la valeur nette comptable des biens 
de retour à une valeur nulle à l’expiration de la concession. Ces amortissements de caducité 
sont présentés au bilan avec les amortissements et provisions pour dépréciation, en déduction 
des actifs immobilisés. Au compte de résultat, les dotations constituent des charges 
d’exploitation. La dotation annuelle est calculée selon le mode linéaire sur la durée résiduelle 
de la concession, soit 27 ans.

Pour les immobilisations d’exploitation « renouvelables », la dotation est calculée sur la base 
nette comptable, soit le coût d’acquisition des biens, déduction faite du cumul de 
l’amortissement de caducité et du cumul de l’amortissement technique.

Amortissements des immobilisations renouvelables
Les immobilisations d’exploitation « renouvelables » qui ont une durée de vie inférieure à celle 
de la concession (matériels de péage, de signalisation, de télétransmission, de vidéo 
surveillance, etc. ainsi que les matériels informatiques, de transport et les matériels et outillages) 
font l’objet d’un amortissement technique calculé presque exclusivement selon le mode linéaire 
sur la durée probable d’utilisation entre 3 et 20 ans.



Amortissements dérogatoires
La société comptabilise des amortissements dérogatoires, différence entre l’amortissement 
linéaire et l’amortissement fiscalement déductible. Ces amortissements concernent 
principalement les typologies d’immobilisation « matériel et système informatique » et 
« matériel de transport véhicules lourds ».

2.3 La méthode des actifs par composants 

La société applique les dispositions du règlement 2002-10 complété par le règlement 2003-7 
du Comité de la Réglementation Comptable (CRC) : à ce titre elle enregistre en immobilisations 
et amortit linéairement, sur leur durée moyenne probable d’utilisation de 12 ans pour 
l’Autoroute et 20 ans pour le Tunnel du Mont-Blanc, les renouvellements des couches de 
roulement des chaussées.

2.4 Dépréciations du domaine concédé

Les immobilisations concédées sont soumises aux règles de dépréciation telles que définies aux 
articles 214-5 et suivants du plan comptable général.  En application de l’article 214-16, la 
société n’a pas identifié d’indice permettant de supposer que la valeur comptable des 
immobilisations serait devenue inférieure à leur valeur actuelle.

3. IMMOBILISATIONS FINANCIERES

Les titres de participation des filiales sont inscrits au bilan à leur coût historique. Une 
dépréciation est constituée si la valeur d’inventaire, déterminée principalement sur la situation 
nette comptable, est inférieure au coût.

4. STOCKS

Les stocks sont valorisés selon la méthode du coût moyen pondéré. Ils font l’objet d’une 
dépréciation lorsque leur valeur d’inventaire est inférieure à leur coût.

5. CREANCES

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Celles qui présentent des incertitudes de 
recouvrement font l’objet d’une dépréciation.

6. CLASSEMENT DES CREANCES ET DES DETTES

Les créances et les dettes sont classées selon leur nature à l’actif et au passif sans considération 
de leur date d’échéance. Sauf indication contraire, les créances et les dettes ont une échéance 
inférieure à un an.



7. VALEURS MOBILIERES DE PLACEMENT

Les valeurs mobilières de placement figurent au bilan pour leur valeur d’acquisition ou leur 
valeur liquidative si cette dernière est inférieure. Les plus-values latentes ne sont pas 
comptabilisées.

8. EMPRUNTS

Les primes d’émission ou de remboursement d’emprunts et les frais d’émission sont inscrits à 
l’actif en charges à répartir et sont amortis linéairement sur la durée des emprunts concernés.

9. CONVERSION DES CREANCES ET DETTES EN MONNAIE ETRANGERE

Non significatif.

10. SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT

Les subventions d’investissement, reçues pour assurer le financement d’immobilisations de 
construction, sont inscrites en capitaux propres. Elles sont reprises en résultat sur la durée de la 
concession simultanément à la comptabilisation des dotations aux amortissements de caducité 
sur les immobilisations de construction auxquelles elles se rapportent.

11. ENGAGEMENTS DE RETRAITE ET AUTRES AVANTAGES ASSIMILES

Les engagements de la société à l’égard de son personnel comprennent les indemnités de départ 
en retraite, et de médailles du travail.

La société a choisi de verser des primes à une compagnie d’assurance permettant de couvrir 
tout ou partie de son engagement au titre des indemnités de départ à la retraite. Le solde non 
couvert par les actifs cantonnés reflète le montant net de son engagement et fait l’objet d’une 
comptabilisation au passif de la société. Cette dette présentée dans les provisions est évaluée 
selon la méthode actuarielle des unités de crédit projetées. Les écarts actuariels résultant de 
cette méthode sont comptabilisés en résultat au moment où ils apparaissent. 

Les engagements pour les médailles du travail sont provisionnés au bilan et la variation de ces 
engagements est comptabilisée en charges de personnel. 



12. GROS ENTRETIENS SUR INFRASTRUCTURES

Les dépenses de gros entretiens sur infrastructures correspondent à des travaux nécessaires pour 
maintenir ces actifs en bon état de fonctionnement. Ne constituant pas des immobilisations, 
elles sont prises en charge dans le compte de résultat. Elles ne comprennent pas les travaux de 
renouvellement de la couche de roulement des chaussées comptabilisées en 
« immobilisations ».

13. IMPOT SUR LES SOCIETES

L’impôt sur les sociétés correspond à l’impôt à payer au titre de l’exercice. La société ne 
comptabilise pas les impôts différés.

Du fait des modalités de comptabilisation des charges du GEIE-TMB, elle constate en résultat 
la moitié de l'impôt sur les bénéfices supporté au titre de l'exploitation italienne du Tunnel

14. RESULTAT COURANT

Le résultat courant prend en compte le résultat de l’activité courante de l’entreprise ainsi que 
les charges relatives à l’intéressement des salariés.

Il n’intègre pas les éléments non directement rattachés à l’exploitation. Une information est 
donnée lorsqu’un élément inclus dans le résultat courant, a une nature non récurrente. En dépit 
de leur caractère récurrent, les reprises de subventions d’investissement figurent dans le résultat 
exceptionnel.

15. UNITE DE COMPTE

Les données sont présentées en milliers d’euros sauf exceptions signalées.

16. COMPTES CONSOLIDES

La société ATMB n’établit pas de comptes consolidés car l’inclusion par intégration globale de 
sa filiale SGTMB et, par mise en équivalence du GEIE-TMB aurait un effet très peu significatif 
sur son bilan et son compte de résultat.

17. QUOTE-PART DE RESULTAT SUR OPERATIONS FAITES EN COMMUN

Dans la mesure où le TMB-GEIE refacture à ses membres la totalité des produits et des charges, 
son résultat est nul. Dans la comptabilité d’ATMB, ces refacturations de charges et de produits 
sont enregistrées ligne à ligne dans les comptes par nature. 

















































INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES

REMUNERATION AUX MANDATAIRES SOCIAUX 

La rémunération brute versée en 2025 aux mandataires sociaux s’élève à  318 552.34 €. 
Le montant des jetons de présence versé en 2025 au titre de l’exercice 2024 s’élève à 37 700 
€ brut. 

HONORAIRES DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 

Les honoraires du Commissaire aux Comptes pour l’exercice 2025 s’élèvent à 55 350 € HT.

CAHIER DES CHARGES

Les conventions de concession et les cahiers des charges annexés constituent les instruments 
fondamentaux définissant les relations entre l’Etat et ATMB. Ils réglementent notamment la 
construction et l’exploitation de l’autoroute et du tunnel, les dispositions financières 
applicables, la durée des concessions et les modalités de reprise des installations en fin de 
concession.

Parmi les principales dispositions susceptibles d’influencer les perspectives de l’exploitation 
figurent notamment : 

l’obligation de maintenir en bon état d’entretien l’ensemble des ouvrages et de tout 
mettre en œuvre pour maintenir la continuité de la circulation dans de bonnes 
conditions,
la faculté de l’Etat de résilier les contrats de concession par anticipation et de les 
racheter. En vertu des règles de droit public, l’Etat dispose d’une faculté de résiliation 
unilatérale des concessions pour motif d’intérêt général et sous le contrôle du juge. En 
outre, la convention prévoit un droit de rachat par l’Etat.



CHANGEMENT DE REGLEMENTATION COMPTABLE

La modification du règlement ANC n° 2014 03 par le règlement ANC n° 2022 06 du 4 novembre 
2022 relatif à la modernisation des états financiers constitue un changement de règlementation 
comptable.

Ce nouveau règlement a notamment pour objet de moderniser et de simplifier la présentation 
des comptes annuels, d’actualiser la nomenclature du plan de comptes et d’améliorer la 
comparabilité de l’information financière.

Les principales évolutions introduites par ce règlement portent en particulier sur :

la suppression de la technique du transfert de charges,

la nouvelle définition du résultat exceptionnel, désormais limitée aux produits et 
charges directement liés à un événement majeur et inhabituel ainsi qu’à certaines 
écritures d’origine fiscale, 

la modernisation et la simplification des modèles de bilan, de compte de résultat et 
des informations figurant en annexe.

Les incidences de ce changement de réglementation ont été prises en compte 
conformément aux dispositions prévues par le règlement ANC n° 2022 06. 

Principaux impacts identifiés :

 Opérations de cession d’immobilisations

Les produits de cession d’immobilisations ainsi que les valeurs nettes comptables des 
immobilisations cédées sont désormais présentés en résultat d’exploitation.

À titre d’illustration :

Le montant des produits de cession de 3 009 K€ et la valeur nette comptable des 
immobilisations cédées de 3 052 K€ ont été comptabilisés dans le résultat courant de 
l’exercice 2025, alors qu’ils auraient été présentés en résultat exceptionnel 
préalablement à l’application du règlement.

Les produits de cession d’immobilisations financières sont désormais présentés en résultat 
financier.

À titre d’illustration :

Le montant des produits de cession de 1 978 K€ et la valeur nette comptable des 
immobilisations financières cédées de 1 226 K€ ont été comptabilisés dans le résultat 
courant de l’exercice 2025, alors qu’ils auraient été présentés en résultat exceptionnel 
préalablement à l’application du règlement.



 Suppression des transferts de charges

Les opérations précédemment enregistrées en transferts de charges sont désormais 
comptabilisées selon leur nature :

En diminution des charges concernées lorsque cela est approprié,

Ou en autres produits d’exploitation le cas échéant.

À titre d’exemple :

Les remboursements liés aux dégâts au domaine et aux accidents de véhicules ont 
été comptabilisés en 2025 au crédit du compte 758, et non plus au compte 791 ;

Les remboursements d’indemnités de départ à la retraite ont été comptabilisés au 
crédit du compte 649, et non plus au compte 791.

 Subventions 

Les subventions sont désormais présentées conformément à leur nature :

En produits d’exploitation lorsqu’elles financent l’activité courante,

Avec une information spécifique en annexe lorsque leur montant est significatif.

À titre d’illustration :

En 2025, la quote-part de subvention virée au résultat pour un montant de 1 236 K€ a 
été comptabilisée en résultat d’exploitation, alors qu’elle aurait été présentée en 
résultat exceptionnel avant l’entrée en vigueur du règlement.
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